CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

E T 

PROJET  DE  DÉCRET, 

Pour  autorifer  la  Municipalité  de  Paris  à lever  une 
Contribution  extraordinaire  de  quatre  millions  ^ 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Par  RÉAL, 

Député  du  Département  de  rifère; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


<1 


;c 


iTOYENs  - Législateurs 


Affurer  les  fubfiftances  de  Paris  , maintenir  fur  les 
marchés  ^abondance  des  grains,  des  farines,  & à un 
prix  modéré  ^ fut  toujours  un  des  principaux  foins  de 
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radminif^ration  municipale?  de  Paris,  8c  un  article 
important  dans  l’état  de  fes  dépenfes. 

La  différènce  entre  'le  prix  des  achats  de  grains  & 
farines  faits  par  la  municipalité,  pour  l’approvilionne- 
ment  de  Paris,  & la  revente  de  ces  fubliftances  fur  le 
carreau  de  la  halle  & aux . boulangers , a produit  en 
Î792,  un  déficit  qui  joint  aux  frais  de  régie,  s’élève 
à la  fomme  de  3,875,930  livres. 

Poiir  faire  face  à ce  déficit  & en  prévenir  de  nou- 
veaux , la  municipalité  étoit  réduite  à la  dure  nécefîité , 
ou  d’augmenter  le  prix  du  pain , ou  d’avoir  recours  à 
une  contribution  extraordinaire. 

La  première  mefure  a répugné  à des  magiflrats  choifîs 
par  le  peuple  ; ils  ont  rejeté  unanimement  l’idée  de 
haufTerîe:  prix  du  pain,, dans  un  moment  où  les  denrées 
de  preniière  nécefîité  étoient  déjà  fî  chères.  C’eût  été 
aggraver  le  fort  de  la  clafle  ,1a  moins  aifée  & la  plus 
nombreufe  des  citoyens  de  Paris,  qui  a fait  tant  de 
facrifices  pour  la  révolution. 

Le  Confeil  général  de  la  commune  a donc  voté 

pGU^  cffîê  contribution  extraordinaire. 

• 

Il  a demandé  d’être  autorifé  à impofer  une  fomme 
de  4,000.000  ^ pour  couvrir  , i^.  le  déficit  de 
3,875,930  livres.  & 2®.  la  fomme  de  124,070  1.  def- 
tiliée  à faire  face  aux  non- valeurs  dans  la  rentrée  de 
cette  contribution  & aux  frais  de  perception. 

Il  a demandé  encore  que  cette  contributlorf  portât 
fur  le  rôle  foncier  & fur  le  rôle  mobilier  ; que  la 
contribution  additionnelle  au  rôle  foncier,  fût  d’un  fou  fîx 
deniers  pour  livre  du  principal,’  8t‘que  la  contribution  au 
rôle  mobilier  fût  graduée  de  manière,  qu’en  exemptant 
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la  claffe  là  moins  aifée  , elle  ’ atteignît  modërérrïent 
la  claffe  moyenne^  & pesât  plus  fortement  fur  le» 
grandes  fortunes. 

Le  direfloire  du  département  a approuvé  ces  diffé- 
rentes mefures,  par  fon  arrêté  du  26  janvier  der'nier. 

Votre  comité  des  finai^ces,  chargé  de  l’examen  de 
cette  affaire , a penfé  que  la  contribution  de  quatre 
militons , étoit  néceffaire  & que  le  mode  propolë  étoit 
jufte. 

I®.  La  nécefïité  de  la  contribution  eft  démontrée 
par  l’état  des  finances  de  la  municipalité  de  Paris,  & 
rimpofîibilité  où  elle  feroit  de  faire  face  â cette  dé- 
penie,  fans  ce  feeours. 

1°.  A l’égard  du  mode  de  répartition , il  eff  ana^ 
logue'  aux  bafes  déjà  tracées  par  votre  décret  du  2^ 
novembre  1792,  relatif  à l’impofition  mife  far  Paris, 
pour  le  rembourfement  des  billets  de  la  maifon  de 
recours  , fauf  les  différences  qu’une  fomme  plus  forte  â 
impofer,  a dû  apporter  dans  la  répartition  aêluelle., 

Ainfî  votre  comité  vous  propofera  d’excepter  de  cetre 
contribution  , comme  vous  l’avez  déjà  fait  par  le  décret 
du  25  novembre,  tous  les  citoyens  qui  ont  moins 
de  900  livres  de  revenus , & d’établir  à partir  de  cette 
fomme , une  contribution  mobiliaire  dans  une  propor- 
tion croiffante  en  raifon  des  revenus. 

Ce  fera  lorfque  vous  établirez  défiaitivement  les 
bafes  des  contributions  publiques , que  vous  examinerez 
fi  le  citoyen  qui  ne  jouit  que  dePétrolt  néceffaire  ^ ne 
doit  pas  être  exempt  de  toute  contribution , §c  fi  l’homme 
riche  ne  doit  pas  être  impofé  , non-feulement  en  raifon 
de  fa  fortune , mais  encore  en  raifon  du  fuperHu  donc 
il  jouit. 

A 2 
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Mais  ici , aul  doute  que  la  contribution  dont  il  l’agit, 
ne  doive  effentiellement  porter  fur  l’homme  riche  : 
remarquez  en  effet  que  le  fecours  qui  lui  eft  demande 
eft  moins  une  contribution  , que  le  rembourfement 
d’une  dette , c’cft-à-dire , le  fupplément  du  jufle  prix 
du  pain  qu’il  a confommé. 

Lorfque  pour  ne  point  aggraver  le  fort  du  citoyen 
pauvre,  la  commune  de  Paris  fais  des  facrifices  & des 
pertes  énorrpes , pour  maintenir  le  pain  au  deffous  de 
îa  valeur,  les  citoyens  aifés  en  profitent. 

Plus  ils  font  riches , plus  âls  confomment  pour  eux, 
ou  pour  leurs  domeiiiques , ôc  plus  ils  jouiffent  de  cet 
avantage  ; il  faut  donc  qu’ils  le  paient.  La  taxe  qu’on 
leur  impofe  aujourd’hui  doit  donc  être  confidërée  comme 
l’équivalent  de  la  fomme  que  leur  auroit  coûté  Paug- 
mentation  du  prix  du  pain. 

Eh  pourquoi!  lorfque  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  le  pain  eft  de  moitié  ou  a un  tiers  au  moins 
plus  cher  qu’à  Paris , des  hommes  qui  regorgent  de  ri- 
cheffes , profiteroient-ils  gratuitement  des  facrifices  que 
faitla  commune  de  Paris  en  faveur  des  citoyens  pauvres  ? 

D’ailleurs  ne  font-ils  pas  les  plus  intéreflés  au  maintien 
de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique? 

Ce  n’eft  pas  affez  que  d’autorifer  cette  contribu- 
tion: telle  efi  l’urgence  des  befoins  de  la  commune  de 
Paris , que  quelque  prochaine  que  puiffe  être  la  rentrée 
de  ces  impôts , elle  demandoit  une  avance  d’un  million. 

Votre  comité  a penfé  qu’il  fuffiroit  d’autorifer  la 
municipalité  à prélever  un  million  fur  les  contributions 
de  Paris  fqui  refient  à recouvrer  pour  1791,  faüf  à le 
rembourfer  des  premiers  deniers  provenant  de  la  con- 


Voici  le  projet  de  décret* 


article  premier. 

La  municipalité  de  Paris  eft  autorifée  à impofer  une 
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trlbûtlon  extraordinaire.  Ce  fecours 
faite  par  le  tréfor  public  , qu’ui 
appurement  des  contributions 

Votre  comité  vous  propofera 
mefures  pour  accélérer  la  reddition 
les  adminiftrateurs  municipaux  des 
maines  & finances  doivent  rendre  a^C 
partement.  Ces  mefures  ont  été  juMp  nécefiaire^  par 
le  département  & reconnues  jufles  ^ 
de  la  municipalité. 


des  comptés  que 
fubfillances  , do- 
direSoire  du  dé- 


les  commiffaires 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances , fur  la  demande 
faite  par  la  municipalité  de  Paris  , & approuvée  par 
le  direftoire  du  département,  d’être  autorifée  à lever 
une  contribution  extraordinaire  de  quatre  millions , pour 
couvrir,  i®.  le  déficit  de  3,875,930  liv.  provenant, 
foit  de  l’excédant  du  prix  des  grains  & farines,  achetés 
par  la  municipalité,  pour l’approvifionnement de  Paris, 
fur  la  revente  qui  en  a été  faite  en  1792,  fur  le. 
carreau  de  la  halle,  & aux.  boulangers , foit  des  frais 
de  régie  ; 

20.  La  fomme  de  124,070  liv.  deliinée  à faire  face 
aux  non-valeurs , dans  la  rentrée  de  cette  contribution  , 
& aux  frais  de  perception  , décrète  : 


fomme  de  quatre  millions , en  établiffant  une  contribu- 
tion additionnelle  aux  rôles  des  contributions  foncière 
& mobiliaire  de  la  commune  de  Paris,  pour  1792  , 
fuivant  le  mode  ci-après  fixé. 


La  contribué cSRdditionnelle^  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière , fera  d’un  fou  fix  deniers  pour  livre , 
du  principal  de  cette  contribution. 

Cette  contribution  additionnelle  ne  portera  fur  lei 
maifons  & propriétés,  impofées  fous  le  nom  de  domaine 
national , ou  de  la  commune  *de  Paris , qu’autant  qu’il 
fera  conftaté  qu’elles  ont  été  acquifes  par  des  paiti- 
culiers , & n’aura  lieu  qu’au  prorata  du  temps  de  leur 
jouifîance. 

I I I. 


Il  fera  impofé  fur  le  rôle  de  la  contribution  mobî-* 
liaire,  à partir  d’un  revenu  préfumé  de  900  liv.  ,.fans 
aucune  des  déduflions  prefcrites  par  les  articles  XIX, 
XX,  XXm  & XXIV,  de  la  loi  du  13  janvier  1791 , 
une  cotte  additionnelle,  comme  fuit  pendant  ladite  année. 

Celui  dont  le  revenu  pré  fumé  fera  de  90®  à 3ooo  liv. 
exclufivement , fera  taxé  aux  trois  centièmes  de  fon  re- 
venu préfumé , fa  taxe  fera  égale  à fa  cotte  d’habita- 
tion. 

Celui  dont  le  revenu  préfumé  fera  de  3000  liv.  â 
9000  liv. , paiera  une  taxe  égale  à fa  cotte  d’habita-- 
tion,  plus  une  moitié  dç  ladite  cotte. 


üe  2o,ocio  a ij,  oo  • 3 cottes  et  demi. 

De  2^,ocO  à 30,000  4 cottes. 

De  30,000  à 4®, ©00  5 cottes. 

De  40,oQo  à 50  ooo  0 cottes. 

De  50,000  à éo,ooo  7 cottes.  , 

De  00,000  à 72,000  8 cottes. 

De  72,000  â 85 ,000  9 cottes. 

De  85,000  à 100,000  10  cottes. 

De  100,000  à 150,000  12  cottes. 

De  150,000  & au  delà.  15  cottes, 

ou  le  20e.  du  revenu  préfumë. 

IV. 

Les  percepteurs  des  contributions  feront  tenus  de 
percevoir  les  contributions  additionnelles  ^ en  même- 
temps  que  le  furplus  des  contributions  publiques , aux 
mêmes  conditions  que  le  principal,  & de  faire  men- 
tion j tant  fur  leurs  quittances , qu’à  la  marge  dés  rôles 
qui  leur  feront  fournis , de  ce  qu’ils  auront  reçu. 


Ils  joindront  à leurs  bordereaux  de  recettes  ordi- 
naires , un  bordereau  partic'alier  de  l’état  du  recouvre- 
ment de  la  contribution  additionnelle. 


La  municipalité  de  Paris  eft  autorifée  à prélever  fur 
le  produit  des  contributions  publiques  de  1791  , & dans 
les  caiffes  des  percepteurs  de  cette  ville , la  fomme 
d’un  million  pour  fournir  aux  fubliftances  dè  Paris  , 
Jufqu’à  ce  que  les  rôles  preicrits  par  le  pré fent  décret, 
foient  mis  en  recouvrerrient. 


Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  defdites  contributions 
additionnelles  , il  fe  trouveroit  un  excédant  au-delà 
des  quatre  millions  impofables  , le  direSoire  du  dépar- 
tement veillera  à ce  que  cet  excédant  foit  remplacé 
en  moins  impofe  , fur  les  rôles  de  17^3»  au  profit  des 
contribuables  qui  auront  fourni  à la  contribution. 


DE  L*îMPRIMERIE  NATIONALE. 


VIL 

Les  récépiffés  que  les  adminîftrateurs  municipaux 
des  fubfifiances  fourniront  aux  percepteurs , feront  reçus 
pour  comptant  à la  tréforerie  nationale,  jufqu’à  con- 
currence d’un  million. 

VIII. 


Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  fera 
verfé  en  entiet  à la  caifTe  publique  : fur  les  premiers 
deniers  qui  en  proviendront  ; la  tréforerie  nationale  fe 
rembourfera  du  million  prélevé  fur  les  contributions 
de  1701 , & rendra  aux  adminiflrateurs  leur  récépiffé. 

' I X. 

A l’égard  du  furplus  du  produit  defdites  contribu- 
tions , il  reliera  en  dépôt  à la  tréforerie  nationale.  La 
municipalité  de  Paris  ne  pourra  le  retirer  qu’enfuite  de 
Fautorifatlon  du  dlreéloire  du  département  ; le  direc- 
toire ne  l’y  autorifera  que  lorfque  la  municipalité  lui 
aura  préfenté  l’état  détaillé  de  fes  dettes  ôc  dépenfes , 
conformément  aux  lois  des  3 avril  ôc  17  juin  1791, 
ôc  que  les  admlnillrateurs  municipaux  du  département 
des  domaines , finances  ôc  fubfifiances , lui  auront  rendu 
le  compte^  de  leur  adminiftfation  , vérifié  ôc  arrêté  par 
le  confeil  général  de  la  commune. 

X. 


